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La Formule homicide 
Lea pauvres bougres de gens, lors- 

qu'ils ne sont qu'électeurs et qu'il» veu- 
lent dire un éternel adieu a la terre, se 
euppnmenl généralement par le fer, 
l'eau, le /eu, la corde ou le poison, mais 
devenus ministrable», ils jugent sans 
doulc tes divers modes Je suicide enla- 
ehes de banalité eL demandent a une 
Formule homicide le secret de l'anéan- 
tisse me ni. 

Hier rmlin. tandis que l'aube aux 
doigts de rose dont parla le divin Homè- 
re, s'élirait à l'horizon (au fait, ne pleu- 
vait-il pas ?) les citoyens français se frol- 
taietit les yeux et -Se réjouissaient en 
leur cœur de posséder enfin un Cabinet. 
car nous sommes ainsi faits. L'homme I 
horreur du vide et quand le char de l'E- 
l.ii Ml veuf de ses cochers, nous crai- 
gnons que les coursiers marchent moine 
droit que d'habitude, ce qui, d'ailleurs, 
enlre nous soit dit, n'est pas sur du tout. 

Notre joie, pareille a une soupe au 
lait, tomba bientôt. A huit heures du 
matin, nous avions un ministère. A 
midi nous n'en avions plus. Le Sei- 
gneur nous l'avait apporté. Le Seigneur 
le remporte. Que le nom du Seigneur 
soit béni f 

Que s'était-, 1 passé ? Poser la question 
Ce n'est pas la résoudre, mais c'est s'in- 
terdire le droit de plaisanter pJua long- 
temps. Pour que M. Viviani, en effet, 
homme politique avisé, parlementaire 
adroit, el qui reçut en partage les dons 
Ha l'intelligence et du talent, n'ait pu 
mener à bien la constitution d'un minis- 
tère que tous les journaux donnaient 
déjà comme constitué, c'est l'indice ré- 
vélateur d'une situation politique parti- 
culièrement difficile et on a beau s'ap- 

Autour des fraudes 
Electorales de Lille 

Les dernières élections municipales 
sont-elles à l'abri de tous recours ? 

L'instruction de l'aifaiie des fraudes éier 
lande» de Lille suit aon cours. Elle 11e fut 
pas du cent à l'Heure, mais elle avnnce et 
M. le juge Golk-rl se (ait fort de découvrir 
les coupable*. On ne peut deot-mment lui 
demander davantage 

Hier, l'honorable magistrat a poursuivi 
l'examen des liste* etectorules. 

Mois plutôt que de s'attarda a de (asti 
dieux rabâchages, il convient maintenant 
d étudier tes ■■ & coté ■ de la question, nous 
allions dire los corollaires du tttéorcmo. 

Di'4 la dàooirverte de3 fraudes, Le* collée■ 
tlvislcs ràcloinaienl la dissolution de la mu- 
nicipalité. 

Bon nombre de lecteur* nous ont demandé 
si une telle demande était iec?v,ii,ie et «i le 
ministre de l'Intérieur pourrait — dans le 
Cas où la reeponaobihlé des admimslruteurs 
du PniaiB-Rihour serait nullement établie — 
annuler les dernières élections municipales 
de Lille. 

Nous avons transmis celle demande ft M1 

de Lauwereyns, * le savant avorat du bar' 
roau de LUI?, qui nous a répondu : 

« Aux termes de l'article. 43 de la loi du 
6 avril 1884, un Conseil municipal peut élre 
ihésoue par le Président de la République. 

■ Le décret doil élre motivé. 
« La loi ne précise pas dans quîla cas cet- 

te dissolution peut être prononcée C'est 
donc une question d'opportunité et de pou- 
voirs discrétionnaires. 

ii Pratiquement, te motif de dissolution est 
en quelque sorte cliché : le Conseil est di- 
visé en (raclions égales et l'ooiniiuutration 
de la commune est par Butte impossible 

« Mais ce n'est pas, même dans (a prati' 
que, le mot* unique que ton rencontre. «1 
la question s'est précisément posée, en ju- 
risprudence, de savoir «i le PréaMem peut 
dissoudre un Conseil a raison d» vice» qui 
auraient infecté son élection. 

■i Et si timide que soit le Conseil d'Etat 
dans l'examen des notes diacrélionnaires. 
même quand l'obligation de les motiver im- 
plique son contrnh, U «est ici prononcé nel- 
lemslM et formellement. 

H L'arrêt est du 31 janvier 1902. 
u Le Conseil municipal avait été élu dan» 

des conditions irrégulière!». 
H Un déCTiît de dissolution intervint ainsi 

motivé : 
u Attendu que les conditions dans los- 

iru ■Iles le Conseil municipal de Yezznni ne 
kiissent pas aux membre» de celte ausein- 
bléc l'autorité m.-raie suffisant.- pour ad- 
ministrer le» affaires de la commune.  » 

'i Le Conseil dKlat a annulé ce décret d1 

dissolution en déclarant ■ que al étendues 
qua soient las attributions dévolues ou Pré- 
sident de la République par l'article 43 de 
la loi du 5 avril 1884, eues ni peuvent être 
exercées en vue dobtenlr le redressement 
d'imégulaxiié* qui se seraient produites au 
Cours des opérations électoral» effectuées 
par la nomination des membres du Conseil 
Jim'rfctjMl, et dont la «nnaisoene*. a été ex- 
pressément réservée par la loi 4 La juridic- 
tion administrative s. 

n Bn effet, |g contentieux des élection» 
(r.'îi.ictpalet est défère par l» loi au Conseil 
de Pié/ectiirs et, en appel- an Conseil d'Etat. 
Si donc I administration active intervenait 
dans es cflnseritt-ux, oe serait par un excès 
o> pouvoirs, oonsistant réeUeavwt en une 
usurpation de pouvoirs. 

pliqucr a l'optimisme, on a beau imiter 
Figaro, qui riait de tout de peur d'être 
obligé d'ea pleurer, on est bien obligé 
de convenir que la nouvelle législature 
s'ouvre dans des.conditions déplorables- 

Ici des cnHeclivisles, sur lesquels au- 
cun gouvernement sérieux ne pourra 
compter lant qu'ils resteront solidaires 
des éléments révolutionnaires et anar- 
lUastS, La une droite réactionnaire i:t 
cléricale, à qui l'Histoire n'a rien appris 
el qui sont prisonniers de leur propre 
sectarisme. Ailleurs, un parti républi- 
cain, divisé sur la plupart des WtttttOM 
et ce qu'il y a de plus grave, divisé sur 
la question militaire. Comment gouver- 
ner dans de pareille conditions î 

M. Viviani s'est efforcé de concilier et 
d'unir et il méritait d'être aidé dans cel- 
le tâche. En faisant de la modifl< .ition 
de la situation extérieure la condition 
d'un amoindrissement des chargea mili- 
taires, il semblait qu'il aurait dû satis- 
faire tous les républicains, car enfin, je 
me plais à croire que pas un républicain 
ne consentirait à affaiblir la défense na- 
tionale, à un autre moment qu'à celui où 
n la situation extérieure le permet >, 
ainsi que disait la formule de M. Vivia- 
ni. ...MM. Ponsot el Godard, cependant, 
ne l'ont pas acceptée et voilà pourquoi 
M Cabinet Viviani est mort avant d'avoir 
vécu. 

Quel que soit l'Homme politique char- 
gé de réussir, là ^ù M. Viviani a échoué, 
une vérité bien évidente s'impoee dèe 
aujourd'hui à tous : c'est que les répu- 
blicains doivent s'unir s'ils m veulent 
pas metLre en péril cette justice sociale 
qu'ils ont promise à la Démocratie. 

MARTIN'MAMY. 

La Fédération des Amicales Laïques 
DK    LILLE 

en excursion à   Versailles 

LES   CHEFS D ŒUVRE   OE   V  CITÉ 
LA  DÉESSE TBCTIS ».  Groupe *xé 

Poursuivant son œuvre éducatiics, notre 
grande » Fédération dés Amicales Laïques 
publiques du Lille. » organise, aujourd'hui, un 
voyage & Versailles ; pendant toute, la jour- 
née de ce dimam-tie. qui, espérons-le, sera en- 
soleillé, si-s membres et anus visiteront la 
cité historique, son chéU-au, «on parc, se» 
piomenudes, en un mol toutes »s mer- 
veilles I 

Là, sous les nobles ombragea, au eeln des 
snsjiie«sjDsa et des parterres aux llores exu- 
bérante», entre les arbres séculaires, der- 
rière les fourrés et les baies savamment lad- 
lés, sur les bords des bassins, au rnibeu îles 
jets d'eau vaporeux, vivtnt las dieux o> 
l'Olympe.. Apollon, le dieu du soleil, parmi 
eux, y régne en maître et avec magnuicen- 

Uj timidrte da t/msert d Uni 4'ert Inissë ce... Bl .juaiul son *s*re ruUI&nt y (Ln.boie, 
violenter parostU vrnjpecuvt.- en X usurpa- M cour- uubque s'utdsie et ewùte U fcauté 
ion dj pou^eu^, et illa, snal«ré sa dtscré- d* ta vis h.™ ■ -- ■^rTTiri ' 
loii.rsTiisé de laisser faire en pereH «as. [..i mythologie a penplé VensHnH 

lflspéce qui inLéresseil la commune 'dieux et de ses nymphéa, de par le e*. ni de« 
(Corsai,  la joridiclion adminie-! Girardon, des Réfpioudin, des Mur^y, des 

Coysevox, des Tuby,   ces   maîtres ' de la 
grande école française 

HTSTORiatTE   :    *    APOLLON     CHEZ 
cuté    p. r    (iu.irilon    et   Régnaudtn . 

n'spl qpH SMes au tlévouemeni ue se* fonda- 
teurs quelle triompha et purvini a une w- 

UsM 
de Veztani 
traiive sivart été saisie de proteslaliona ré* 
guliéres, et n'avait pas 'ncore définitive, 
ment statué. 

« Lh solution rat exactement la même pour 
Lille on aucune réclamation na été intro- 
duit© dane les délais lé«aux et où, par consé- 
quent, lea opérations électorales *onl à l'a- 
bri de tout reesurs par s,uit ï d'une forolusia» 
iiUsoiue.   » 

Le CAS de M. Binaulo1 

El M. de Louwercyns de poursuivre 

<• Il est un   autre pouvoir   discrétionnaire 
dont l'usage est, nu contraire & U\ portée de 
l'admtnisiratfcin, castla susptiiàion r>; la ré- 
vocation de l'adjoint charge du service incri- 
SBBBH 

« L'article 86 modifié par la loi du 8 juillet 
1908 donne au Préfet le droit de suspendre 
les mainas et adjoints, après les avoir enten- 
dus ou invités à fournir des explications 
écrites sur les faits qui leur seraient repro- 
chés. Celle suspension peut être portée As 
un & trois mois par le Ministre d* l'Inté- 
rieur. Un décret du Président de lu Républi- 
que peut prononcer la révocation. 

» Le Maire de Lille est maintenant hors 
de cause. ' 

« Quant a l'adjoint, ,i n'est pns doutairi 
que si M Miilvv pouvait se dédoubler, il 
interpeuemit avec entrain le Ministre de 
l'Intérieur et le dénoncerait aux colères de 
tii Chambre pour n'avoir pas usé de cette fa- 
culté. 

« Le Ministre inerle serait évidemment 
taxe de complice des réactionnaires 

« Mais, entendons-nous b*en, ceci n'est 
pas pour dire que M. nfaJvy soit déjà un 
réïictioraiairs.. m que la révocation de l'ad- 
joint soit un devoir étroit pour lui.. | 

A propos d'une interview 
Nous avons reproduit hier une interview 

d'après raquelle l'anocat de la partie civile 
dans l'affaire Charte* l>lesalle, M* Mac- 
qoajrt, du barreau de UHe, se serait plaint 
de ce que le juge lui ait refusé communica- 
tion du dossier. 

M* Maoquart affirme qu'il n'a pas pronon- 
cé les paroles qu'on lui a préléee. 

Puis il déclare qu'il n protesté avec véhé- 
mence contre » Isa révélations piéniaturées 
des résultats partiels de l'enquèie   ■ 

\l" M.toquart Ml un homme ssffsia II 
n'aime ni les bavards m les bîuffcnrs. Et il 

e l'emoie pas dire. *   ' 
•Mais M f iga anus, d'une 

telle profession de fui l 

La Congrès de l'AitittancB 
publique et privée 

Dans M dernière sMnce, présidée par 
M. Paul-Boneour, frtre de l'ancien minisire, 
le congre» de 1 assistance publique et privée 
t'est ooeupé de l'importante question de l'as- 
sistance préventive aux enfants anormaux. 

M. U docteur R*#to. professeur A la Fa- 
culté de médecine de Bordeaux, avaH lait a   nee\ Kt c'est un ncceW lé#time mi oou'l 
cewjs^nrsppert sur lequel le discussion „« iceuvr© admirable ss**rife«r^ de 

et le groupe mis 
noua reprodhiisons ici, qui représente les 
six nymphes de la déewe Thétts, hmguani 
et parfumant Apollon auquel le rinilpteuP 
a donné les traita de Lonis XIV, est une 
œuvre admirable de vie, de mouvement, de 
souplesse. 

Lu ville royale, qui fut le rendes-vous des 
grands  esprits français, sera, aujourd'hui. 

M. LE IV PAUL CAVBO 
Président 

celui des flls de la 3* Républ<[iie, de ceux 
qui, sur les bancs de l'Ecole laïque, pro- 
fitèrent largement de l'enseignement que 
Ihislc-ire nous légua. 

A.-J. L 

Le Programme de la Journée 
i litre d'indication, le proginmme 

détaillé de la journée ; 
Réunion a la Gare As I.ilte. a ( heures si 

dstnie il'i sWtin, l'klsijpie à i.. boiili.mnjers> 
Monter dans le oornpartimenl eV   mt 

Départ a 4 h'.nie* Il 
Pûêu   ne pas   prevoquer  d.'   retards,  M 
In h s .Hiv srfl .- \ i gw i a»'u- 
asBeot, te 0 !i. H S 6 h 38, on peut ilt»us> 

dre 
IV. I|    '.5. 

.   la Cli-it na   ■! i  P 
Trian na t ■» rafvai I I ilnbue au 

i i'u de 
16 h. 30 a 17 h. 30 

Réunion t la gare de Versa;Ho*-Ri\ L> Droi- 
te a 13 heures 

Rcprendie le compartuii 
train part I lti heur.» M çt amv« a Lille A 
23 hourcë &. 

Quelque» mots 
sur ta Fédération 

Le succès des excursions organisées par 
la n Fédération des Amicale» Lalqtw* pu- 
bliques d*i Lille .i, s accentua S'année en an* 

de Ira' 
congrès se repartit ensuie < 
avai 

Important Kfeiip—il. 
Certes, il n en fut pas le* 

F. A. U connut des Wures oilOcile», et «s 
l ton jours ainsi. La 

U. GEORGES VISTE 
Secréudrs Général 

Que l'on sache, en elM, qu'a ses débuts 
elle navuil nt opnnis moraux, ni finances, ni 
œuvres durables susceptibles do cuiL-Tver 
aux amicales leurs sociétaires et, partant, 
de lut assurer l'existence. Mais l<« jours 
meilleurs vinrent, les initiatives de ses so- 
ciétaires lui ayant apporté l'élément pri- 
mordial de vie, c'est-A-dire l'argent, et CK 
fut alors, dans hi suite, uno marche triom 
phale vers un but déterminé et digne d'ad. 
mtfttiion. Aussi, A l'heure Drtseala, In 
F. A. L. grou|>e prés de 10.000 membres, 
qui bénéficient davamagea sar» nombre et 
qui, a I unanimité, reconnaissent, chaque 
jour, les bienfaits d'une semblable organisa- 
tion. 

M. FFRr AMD VYÎLLAY 
l'un  dei  VW Prértdeais 

Dleon*, pour Urminer, que ce <v.mité est 
compose d'bomssjsj et de fctnm*e de progrès 
et de dévouement, «t qu il est constitué de 
la façon «savant*» : 

P**"**»* M. le «acteur Paul Cavre ; vl- 
•^rssiAsnÉs,    MM.   Fsrnand WHlay   Car- 
'"*yt Mils Auflé ;secréluir& général, M 

■- Viets ; secrétaires.   M. Thoore* et 
aenéral. M  Da«M; 
uson   et    M. Lcu- 

Une Grise ministérielle à surprises 

Après avoir accepté officiellement 
de former le nouveau cabinet, 

M. Viviani échoue. 
Une discussion sur la question militaire 

provoque l'échec de la combinaison 

UNE RÉUNION 
au ministère 

de l'Intérieur 
La crise ministérielle ouverte à la suite de 

la di-mianimi de M. LVxnnergue, est décidé- 
ment une crise a surprises. 

Dans la nuit de vendredi à samedi, osurs 
qu'elle psseisssBl «k-iiiutiveniejit résolue et 
qju'on avsK déjà communiqué & la presse 
comme » certaine u, la liste des ministres, 
on rapprenait soudain que cette liste n'avait 
ujicuu caractère oflssU. 

Samedi, seconde surprise, plus grave celle, 
la : rien né va plus La cmnbiliaison VIMU- 
iii a échoué. Vutci, au surplus, la relation 
dclaillée d'iuie journée mouvemeulée enlre 
toutes ; 

Paris, 0 juin. 
La combinaison ministérielle élaborée par 

M. Viviani a avorté aujourd'hui au moment 
ii-éniL' LU un ta croyait dcûiutivemenl coi* 
tituée. 

M. Viviani avait convoqué ce malin à on- 
ce heures, .iu i m m* toi..' de llnlérieur, tous 
lea membres au Purle-nent dont il avait ac- 
quis la collaboration. A cette réunion assis 
teient outre M. Viviani, qui devait élre lue. 
sideut du c-oistei). MM. MuKy, Nimlcns, i;,- 
iHMilt,   I eiiwn»! David,  Ra 
nimjetr»,    qiu  {«sainit partit: du «4wl 
Doumergne. el M.\t  Jean Dup.^, M 
'l'bjumsuu et Uouart, appelé?   eomin. 
rsjBtt. «illustre*, fttaienl en outre 

fcral PônsoT  Slaurice Mounoory 
Perry. cHnrrte nouveau*. 

Une délibéranoii s'est engagea qri a dsré 
jusqu'à trusl La discussion a porté exclu- 
sivement sBV la ouestion du service mili- 
taire et la formule proposée par M. Viviwii 
pour indiquer les vass du nouveau cabinet 
sur la duri-c de oe service. 

La formule proposée, reproduiBanl pres- 
que textueitement le passage de le profit 
sion de foi que M. Viviani avait adressée à 
ses électeurs le 26 avril dernier, «Usait que 
le gouvernement, résolu à eppbquer régu- 
lièrement et loyalement la loi militaire ré- 
cemment ratée, mettrait A l'étude des pro- 
jets tendant à là meilleure utilisation de nos 
réserves. [„i déclaration ajoutant qu'après 
le vole et I application de cas projets et la 
constatation dé leur eTncacilé, on pourrait 
envisager une diminution des charges mili- 
taires si, à ce moment, la Jilualton erle- 
rieure O permeHoil. 

Ce dernier membre de phrase a soulevé 
tes vive» protestations de d*ix des nou- 
veaux collaborai eu rà de M. Viviani, MM. 
Godart et Ponsot. Cea deux membres, qui 
appartiennent au parti radical unifié, ont 
prétendu que 'a condition d'une possibilité 
de réduction de ta durée du service tirée de 
I amélioration de la situation extérieure 
équivalait A un s non poesumus ■ et qu ilî 
ne sauraient accepter une pareille formule. 

Il convient de faire observer que dans 
les réunions tenues la veige dons la soirée, 
se lexle wvait été accepté comme une tran- 
saction très admissible par tous les collabo- 
rateurs anciens ?t nouveaux de M. Viviani. 

Ce revirement de quesque^-uns a détermi- 
né, après un débat très animé, M. Viviani A 
os pds poursuivre plus longtemps la tache 
qa'il avait assumée 

M. Viviani a exposé qu'il jugeait impos- 
sstto de prendr ■ un engagement terme sa re 
qss concerne la léduclion du service nuiitai- 
re, que les responaabilitce gouveroemeiila- 
ies ne permettaient pas d assigner un: date 
fia* A une mesure de oe genre subordonnée 
A des arexinaUnces indépendante» de la vo- 
IsnÉé dm bassines exerçant te pouvoir. U 
ssssskssst très loyalement étudier et élabo- 
rer les mesur.*» préfAraUùrea qui pournti.-nt 
conduire a la dimmullou du service le jour 
o£ cals serait possible : mais il ne croyait 
idis pourvoir ail -r au data. 

D'autre part, estimant nécessaire le con- 
cours de» amis potiti'ino i MM. Godard et 
Pïwwof. qn^il comptait avoir dans sa majo- 
rsté. M. Viviani a jugé qu il ne pouvait DM 
eKwve-ner dans ces onndilKnis et il « fait 
pari de sa détermination s tous ïea cofle- 

Orux-ci s« sont séparés S midi, pendant 
qae U. Viviani se rendait a l'F.ly»iV> BSJBJJF in- 
former le Président de la République de l'é- 
c+iec de la combinaison. 

M^Poiiioaré a inaîsh> pour que M. Viviani 
rspttl f* Mohe ; mais M. Vivwmi a décisif 
«Jet a« réaotutiOD était irrévocable. 

le Président ie In République tl lui ni de» 
mandé do bien vouloir me rendre ma li- 
berté. 

— Ouelle est exactement cette foi mule 1 
demande- t-on. 

M. René Viviani cite alors celle dont nOdsl 
publions le lexte d'autre pari. Kl il ujoute : 

— Je tiens à bien spécifier que test se«" 
leittent entre les udversairee de cette formula 
el moi personnellement que i entente nW pu 
s établir. Ojû la personnalité de M. Jeasi 
foipuy est. me dil-on, mise en ..au** ù cm 
propos.'C'est pour moi une question d* 
loyauté de déotaruT que M. Jean Dupuy nsA 
pas intervenu dam la diacus-.-n, u n'était 
même pas présent dans le cabine os noua 
étions réunis quand cette disciii^ioo ses* 
produite. 

— Ft qui étaient, monsieur le minioUf. 
les deux adversaires de, voire loraiule ! M. 
Ponsot déclarait tout a l'heure que MM. 
Malvy, Ju»lm Godurt et lui étaient enui»r-. 
ment waidaireia Cela ferait non pas deux 
adversaires, mais trois ? Et Ion parle n» 
me d'un quatrième, U. Raynaud f 

Je puia seulsment vous dire, lépasil 
M.   Viviani.  que j'ai seu! 
v -m< , ,- ndani la disjuanoa sur la que*. 

MAI. Godart t\ . 
M. Viviani se rend au ministère Je i infé- <y 

cicur.   fn   chemin on l'interroge encore. 
Avsx-vous arfiniijvem ni it^j . ,- mon- 

sieur le ministre, ou comptez-vous ii'jureutv 
v«s dénuirrhe* 7 

N"«n. répond M. Vivîjni,   m n* peux 
Jjsttjrjysati.   des «év-ibllcaina >ui mm 

visa*» quand je leav -^n, 4» 
«xlsssjswas.. 

Ire ds la gaerre, de reriresciitar k 
de la rstpybliqsje A Rouan nù le eJtsf le I sV 
ta! deveit demain présider le» tsjsss du con- 
coure nalional et internaiioiiaj de tir et là 
fetc hippiqu,- organisée par IT'nion de» îJ 

Un entretien 
avec M. Viviani 

A midi die. M. René Vivi\ni quittait le 
ministère de l'intérieur et no rendait A l'E- 
Ivséo II «D ressortit un quast d heure plus 
tard, «4 sur le perron méms de l'Elysée, ht 
aux journalistes la déclaration suivante 

— Noue n avons pu nous mettre; d'accord, 
deux de mes eoiléaues et moi, sur In fer- 
mais pff laquelle le goui-srnemMrit ferait 
eonnallre ses intentionv k-senaat In toi de 
srssi ans. Je vit*» 4nB repirc ogsnfH A ht 

ms kt chois- 
isse lient de] 
dans 'a n#- 
hl«nT«lnl 

eiétés d'équiiation militaire. 

" Ce n'est pas au moment o*i, à 
côté de nou*. on une rJe plus 
en plus, que nous pourooM 
songer à diminuer notre puissance 
mibtaire. " 

d. Viviani, accompagné de M. Malvy, esf 
venu dans les couloirs de la Chambre, 
confirme ce que non» avons dit ptus baut d< 
raisons qui Tonl détei-tniné A renoncer à 
mission de former le nouveau cnbinei 

kt déclare  qu'il  avait poussé In eondbav 
tion le plus loin possible lant * 
des hommes   que 
son programme et notamment 
■.faction de la formule concernant 
service militaire. 

Sur ce dernier point il explique qu'il rat 
pouvait faire abstraction de la situation eiS 
térteure, pas peut que des conditions mi» 
tuires propremenl dites. U était prêt A ci>f- 
dier le meilleur moyen d'utiliser les réeer- • 

es ; mais il (allait «près cette étude une 
xpérienc*» sérieuse. On ne pouvait pan* 

exempter du service rniiitnire A la us» 
des jeunes gens de dix-huit ans pour la 
le raison qu'ils auraient pendant n 
dimanche» fait l'exercice sous la ni 
d'un sousHjfftcier II aurait fallu voir ce 
des classes fes^aée» de tels jeunes gens 
raient donné pendant une certaine pérk 

s Ce n'est pas au moment où à coté 
nous on arme de plus en plus,   que   non* 
pourrions songer A diminuer notre puissan- 
ce militaire. 

« En un mol, ce n'est ne» us* sunpte for- 
me de rédaction qui ooes divisait J» l'au- 
rais écartée ou remplacée ; mais c'était un 
■sentiment de Tond. » 
Comme on faisait ohserveT "que celte for^ 

mule était connuo depuis hier soir et qua 
le revirement sétart produit ce malin, M. 
\iviaft! a dit quil jugevit h* MSUpules de 
ceux qui sétaient séparés, très honorables, 
et qu il préférait qn ils se bissent raamtnstén 
avant qu Après ta constuutton du cabinet. 

M. Viviani a ajouté que quant A lui il es» 
tuneit avo,r fait son devoir ; il ne faut pas) 
qu'il y ail exduslvsnmnt des laspousabi» 
léa indiviilueHes. il faut sus; que celle des 
eoOectivifèfl sexerce main'' 

M   \ ivi-iiii  enfin estime qu il  ne pouvaH 
.l-.lmclK.it du  concouni des élé- 

m.-iiH avancés de gauche, qui   sont   ceux 
sur lesquels d peut avoir «etion ; il n» pda 

tr une InAuence   sur   t» 
nentr» ; si l'adhésion de se» amis de gnuend 
lui faiiart défaut, il n'avait qu'à rtnonr  
son entreprise. M rentra dons le rang 
A donner son appni A eaux   qui   rii 
mieux que lui A former le cannât 

Ce que dit M. Malvy 
De son coté. M. Mnivy. qn'on avait repres 

tenté somme s'étant joint A lant Godart rf 
Ponsot dans leur npposiltbn A In "* 
du païasaje d* la datsMntinn caau 
toi de trots an*., ainrma qu il a 

.son aoawoon «s arua *— 
nf. 

-TouAkmsod»gasV4 
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